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    Présentation

    Nouveaux trésoriers du monde, les pays émergents prêtent de l’argent aux vieilles puissances dont le déclin paraît irrémédiable, rachètent des terres en Afrique, s’unissent au gré de leurs intérêts, renforcent leurs armées, investissent dans la recherche, font croître des firmes mondiales… Aspirant à détenir tous les attributs de la puissance, ils semblent en mesure de renverser un monde dans lequel les rênes du pouvoir échapperaient aux Occidentaux.
Ce livre, qui ne dresse pas le portrait d’une sélection de pays émergents mais étudie les dynamiques de groupe, fait le point sur la notion d’émergence et s’interroge sur les armes qu’utilisent les nouvelles puissances pour bâtir un monde nouveau, dégagé de l’hégémonie occidentale, mais aussi sur les fragilités de leur stratégie renversante.
Les puissances émergentes nous préparent-elles un monde meilleur ? Pire ? En tout cas, elles changent le monde.
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Le grand basculement ?
Introduction





BRIC, BRICS, BIC, BASIC, CIVETS… la mode est à l’acronyme classificateur. L’acronyme de ce genre, popularisé dans les années 2000, regroupe des pays présentant des similitudes liées au contexte – les PIGS (Portugal, Irlande, Grèce, Espagne) que l’on accable d’un sobriquet dont ils se passeraient bien – ou bien à leurs capacités économiques prometteuses – les CIVETS (Colombie, Indonésie, Vietnam, Égypte, Turquie, Afrique du Sud) qui sont les puissances émergentes de demain selon Robert Ward –, voire leur aptitude à renverser l’ordre mondial instauré par les Occidentaux depuis le XIXe siècle dans le cas des BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine).


Ce besoin de classification est sans doute le fruit d’un certain désarroi face à un monde dont on sent qu’il s’éloigne chaque jour de celui que l’on a connu hier, celui auquel les Américains et les Européens trouvaient grâce… Et pour cause. C’était un monde où les Occidentaux jouissaient d’une admirable suprématie sur les autres continents, où les perspectives d’évolution délétères semblaient lointaines et finalement irréelles tant les rênes du pouvoir mondial étaient concentrées en leurs mains…


Alors, la classification rassure : elle permet d’identifier les sources du danger, mais elle permet aussi d’éloigner l’autre en l’intégrant dans une catégorie différente de celle des pays avancés ou pays développés. Les puissances « émergentes » n’ont en effet pas encore émergé, leur chemin vers la gloire reste semé d’embûches et, qui sait, peut-être trébucheront-elles comme le Japon avant d’atteindre la première place. La classification aide aussi – et c’est sa vocation première – les milieux financiers à juger des meilleurs investissements : repérer les talents de demain, c’est assurer sa fortune, et les pays que les banques et autres agences de notation adoubent peuvent par l’incantation même, attirer des investisseurs et ainsi émerger pendant que les PIGS se débattent en vain dans la boue. Le phénomène d’émergence s’autoalimente ainsi, si l’on s’en tient à l’économie du moins.


Mais ce qui nous intéresse ici, c’est la géopolitique des pays émergents : leurs armes, leurs stratégies, leur environnement régional, leurs doutes, leurs réelles capacités à opérer ce basculement du monde dont l’on nous parle tant… L’économie tient ainsi une place réelle puisqu’elle est bien souvent la source de la puissance, mais le propos s’attachera ici davantage à analyser la capacité des pays émergents à s’imposer à tout niveau, à devenir une puissance complète et non simplement à connaître un take-off. L’intérêt est aussi de considérer cette nouveauté : le dynamisme et l’avenir radieux semblent être irrémédiablement passés du côté du Sud. Le déclin de l’Occident, déjà prédit par Oswald Spengler en 1918, est aujourd’hui présenté comme une réalité immédiate et l’émergence des puissances du Sud apparaît comme la première responsable de ce basculement.


L’objectif de cet ouvrage est donc de comprendre les sources, les effets, les fragilités de l’émergence en tant que concept adapté aux puissances en développement du XXIe siècle afin de savoir si, oui ou non, nous vivons le grand basculement ou si ce n’est qu’un mirage que l’histoire jugera comme une crise de myopie collective.






1. Pour bien s’entendre sur la notion d’émergence
Définition et classification des émergents






Chaque jour, la presse charrie son lot d’articles sur les pays émergents sans que cette notion en vogue ne soit interrogée, définie, critiquée. Voilà une expression commode, passe-partout, pour désigner un groupe restreint de grands pays du Sud, ou bien l’ensemble même parfois des pays en développement. Pourtant, cette expression nous parle : le basculement du monde n’est pas un fantasme et chaque jour de nouveaux signaux apparaissent qui le confortent. Qui sont donc ceux qui le font basculer ?



I. Un concept récent

Si l’émergence existe depuis longtemps dans le jargon de la biologie, de la physique, ou de la linguistique, si l’idée existe chez les économistes depuis le XIXe siècle, l’usage du terme dans les sciences économiques et sociales ne date que d’une petite trentaine d’années.

C’est le monde de la finance qui définit d’abord l’émergence…

Le concept d’émergence appliqué à un groupe de pays apparaît sous la plume d’Antoine Van Agtmaël, un économiste de la Société financière internationale, l’un des organismes de la Banque mondiale, à la veille de la crise de la dette en 1981. Il crée en fait l’expression de « marchés émergents » qui se cantonne au monde des investisseurs à l’aube de la libéralisation financière : elle promet des investissements profitables dans des pays à croissance rapide. La crise de la dette fait certes mentir Van Agtmaël, et surtout reculer les investisseurs notamment en Amérique latine, mais l’Asie de l’Est et du Sud-Est profite d’investissements croissants dans le cadre de portefeuilles spécialisés, sans que ces investissements ne s’apparentent à une flambée d’euphorie financière avant le XXIe siècle.


L’émergence reste toutefois une notion secondaire (si ce n’est dans le domaine de la finance), jusqu’aux années 2000, quand il semble désormais évident qu’il faut compter avec quelques pays émergents qui sortent de la masse des pays du Sud. En 2000, lorsque Patrick Artus, analyste économique de la banque Natixis, fait des pays émergents le cœur d’un de ses ouvrages, c’est pour modéliser leurs crises et en analyser les contours… Les pays émergents apparaissent alors comme des pays à haut potentiel, mais encore fragiles, minés par l’instabilité financière et incapables d’opérer un rattrapage dans un temps court : leur croissance rapide relève souvent du mirage plus que du miracle. Les analystes trop pressés ont ainsi pu parler de miracle argentin, brésilien, et même ivoirien avant d’être contredits par les faits.


La donne change lorsque Jim O’Neill, économiste chez Goldman Sachs, la grande institution bancaire new-yorkaise, écrit en 2001 une note intitulée Building Better Global Economic BRICs qui évoque un groupe de pays émergents qu’il faut suivre de près : les BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine)… Le rapport Dreaming with BRICs : The Path to 2050 émis par la banque d’investissement américaine en 2003 consacre le succès de ce groupe vers lequel se ruent les investisseurs en mal de rendements : il expliquait en effet que ces quatre pays, qui ne rassemblaient alors que 15 % du PIB des six premières puissances mondiales, dépasseraient en 2050 le total de ces six PIB… Bref, ils incarnaient l’économie de demain et les aider à émerger plus vite pouvait profiter aux investisseurs.


Depuis, les classements, les listes et les rapports sur les pays émergents fleurissent dans les agences de notation (Standard & Poors), les banques (BNP-Paribas), les cabinets de stratégie (BCG, Euromonitor international), mais aussi les organisations internationales à visée plus ou moins financière (la Banque mondiale s’y intéresse, mais aussi l’OCDE ou le PNUD). Leurs entreprises sont suivies de près et bénéficient même de plusieurs classements propres comme le BCG 100 Global Challengers, ou le FT Emerging 500. Après la crise, les classements ont sensiblement évolué et l’appellation même de BRIC pour qualifier les plus grands pays émergents a été remise en question du fait des fragilités russes. Mais finalement, les institutions financières voient toujours en la Russie un pays plein de promesses et se refusent à parler de BIC (Brésil, Inde, Chine) ou de BASIC (avec, en plus, l’Afrique du Sud). Quant à l’Afrique du Sud elle n’aurait pas sa place dans ce groupe de géants suivant l’opinion du créateur de l’acronyme, Jim O’Neill, très surpris de l’invitation faite à cette dernière en décembre 2010 de se joindre au sommet des BRIC d’avril 2011 qui devenait ainsi le sommet des BRICS. Les financiers semblent dans cette affaire dépassés par la géopolitique mondiale qui, elle, rend la présence de l’Afrique du Sud pertinente.


Il n’en reste pas moins difficile de récupérer géopolitiquement un concept né de la finance, géopoliticiens et économistes ne parlant pas toujours la même langue : si seuls les critères macro-économiques sont pris en compte, l’émergence géopolitique est partielle puisque celle-ci doit aussi prendre en compte d’autres éléments jouant en faveur des pays émergents dans les rapports de force mondiaux. L’émergence géopolitique peut aussi être moins évidente sur le plan économique, comme le montre le cas de l’Afrique du Sud, puissance régionale ambitieuse qui dispose d’atouts réels pour être un grand pays émergent.



L’émergence obéit à des critères plus ou moins précis

Parmi les critères économétriques retenus, la croissance est reine. Les pays émergents jouissent d’une croissance forte, soutenue sur une période suffisamment longue pour que l’économie du pays décolle et que le niveau de vie de la population augmente : il s’agit de pays prometteurs, qui disposent de réserves de développement. Cela peut apparaître comme le critère minimal d’appartenance au groupe des émergents, mais même les pays du BRIC ne répondent pas tous à ce critère. Le Brésil a ainsi connu des taux de croissance erratiques et relativement faibles (le plus souvent inférieurs à 5 %) au regard des défis à surmonter et au regard, surtout, de ses homologues asiatiques. Cela dit, depuis 2000, le revenu par habitant du Brésil a été multiplié par 3. Le Mexique, à qui l’on ne saurait refuser le titre d’émergent, peine de son côté à dépasser les 3 % de croissance… On pourrait en dire autant de l’Afrique du Sud dont la croissance a connu des errements, voire de la Russie si on l’inclut dans le groupe des émergents (ce qui ne va pas de soi). A contrario, certains PMA (pays les moins avancés) sont aptes à connaître des taux de croissance vertigineux sans que l’émergence ne soit au bout du chemin : le Tchad a connu en 2004 une croissance de près de 34 %, suite à l’exploitation de nouveaux gisements de pétrole, avant de retomber durablement en dessous de 5 %… Chiffre insuffisant pour soutenir le décollage de ce pays pauvre et endetté.


La croissance démographique pourrait aussi constituer un critère : pour que ces pays se muent en économies développées, il faut que la croissance soit soutenue à long terme par la croissance du marché de consommation et par une main-d’œuvre dynamique, de plus en plus éduquée, capable de relever les défis de l’avenir. Si l’Inde, voire le Brésil, entrent dans cette catégorie, la déprime démographique de la Russie, de même que le vieillissement rapide de la population chinoise qui s’explique par la politique de restriction des naissances mise en place depuis 1978, permettent de s’interroger sur la capacité de ces pays à maintenir une croissance sur une durée suffisamment longue. Cela dit, les Chinois disposent encore d’une marge d’équipement très importante qui rend très attractif ce marché de consommation de plus de 1,35 milliard de personnes.


Les pays émergents sont aussi – et c’est la définition première de l’émergence selon les établissements financiers – des pays qui attirent des capitaux étrangers ou qui sont dignes de les attirer. Ce sont principalement les grands pays émergents du BRIC qui obéissent à ce critère : la Chine est, suivant les chiffres de la CNUCED, le deuxième récepteur d’IDE (investissements directs à l’étranger) du monde derrière les États-Unis avec 175 milliards de dollars de flux en 2010 si l’on inclut Hong Kong. Le Brésil est 5e, la Russie 8e. Mais ces pays sont également des investisseurs grâce à des entreprises multinationales qui s’implantent aussi bien dans les pays en développement que dans les pays avancés : le BCG Challengers 100 ou le FT Emerging 500 classent ces entreprises émergentes par leur chiffre d’affaires et là encore, ce sont les BRIC qui occupent les plus belles places.


Finalement, pour comprendre qui sont les émergents, il faut analyser les bases de la croissance et ainsi en mesurer la durabilité : les agences de notation comme Standard & Poor’s prennent en compte la stabilité institutionnelle, le niveau de corruption, et l’efficacité potentielle des instances de régulation des marchés pour éviter la surchauffe. Les pays émergents du BRIC sont particulièrement performants en matière de régulation des marchés, comme l’a montré leur traversée presque indemnes de la crise financière. Et s’ils souffrent de problèmes de corruption, à des degrés divers, ils jouissent généralement d’une réelle stabilité institutionnelle. Pour en arriver là, et c’est l’un des points communs des émergents, ils ont dû en passer par des réformes à la fois libérales – notamment pour sortir d’une économie plus ou moins socialisante voire franchement communiste – et suffisamment régulatrices afin de se ménager un filet de protection. L’idéologie libérale colle donc à la notion d’émergence, mais nous verrons que les pays émergents les plus habiles ont su s’approprier leurs réformes et n’ont pas appliqué à la lettre les préceptes du consensus de Washington…


Jean Coussy définit de son côté trois critères pour reconnaître l’émergence : le développement des émergents a été tardif – ce sont des « late comers » –, leur taux de croissance est élevé sans qu’il garantisse absolument leur rattrapage sur les pays développés, mais, et c’est le troisième critère, leur évolution menace les positions des pays les plus avancés. Ce dernier critère est le plus restrictif, et il permet sans doute de mieux circonscrire le phénomène de l’émergence qui, depuis le début des années 2000, s’associe aux inquiétudes des pays autrefois certains de leur supériorité sur les pays dits « du Sud ». Enfin, il permet de ne pas s’appesantir uniquement sur l’économie, car les performances économiques sont nécessaires, mais nullement suffisantes pour menacer la suprématie des pays du Nord.


Les émergents menacent la position dominante des pays du Nord sur le plan économique en leur infligeant des déficits commerciaux croissants : c’est d’ailleurs l’un des critères de l’émergence que d’être capable de prendre des parts du marché mondial dans certains secteurs : les produits manufacturés pour la Chine, les matières premières agricoles pour le Brésil, les logiciels ou les médicaments génériques par exemple pour l’Inde. Mais les capacités militaires doivent aussi être améliorées pour permettre aux pays émergents d’être respectés dans le jeu géopolitique mondial, et c’est l’un des éléments qui unit d’ailleurs les pays du BRIC au-delà des considérations purement économiques et commerciales. Enfin, il faut que ces pays polarisent l’espace à une échelle au moins régionale pour espérer participer au basculement du monde, et en cela encore, les BRICS (l’Afrique du Sud est bien comprise ici) sont opérants. Si leur influence est mondiale, par la participation au G20 ou à d’autres organisations internationales comme le FMI (Fonds monétaire international) ou les Nations unies, l’émergence est alors évidente…


L’économie ne suffit donc pas à définir l’émergence si l’on parle d’un bouleversement des rapports de force. Elle fournit naturellement des armes dans le rapport de forces international, mais elle doit s’accompagner d’efforts pour faire de cette économie le soubassement de la puissance. Et en ce sens, les « nouveaux » pays émergents se distinguent par exemple du discret Japon des années 1970-1980 qui gravissait les échelons de la puissance économique mais déployait aussi beaucoup d’énergie à montrer qu’il n’était pas la puissance ambitieuse et arrogante que certains voyaient encore… C’est pourquoi, nous le verrons, les grandes puissances émergentes jugent nécessaires de faire croître leur arsenal militaire lorsqu’elles dégagent les moyens financiers nécessaires pour le faire. Gage d’indépendance, mais aussi de respect des autres puissances, la capacité à se défendre par ses seuls moyens apparaît comme un objectif pour tous les pays du BRIC. Se défendre n’est cependant pas la seule ambition, peut-être, de la Chine et de la Russie qui chercheront sans doute, demain, à s’imposer militairement aux États-Unis, même si cela ne passera pas forcément par un affrontement… Cela fait aussi l’émergence.



L’émergence, un concept occidental ?

L’émergence est cependant un concept critiquable. Elle suppose une sortie rapide du sous-développement qui s’assimile au take-off de l’économiste Walt Whitman Rostow, et suppose aussi que tous les pays connaissent une trajectoire commune, l’émergence étant le stade précédant l’accès au statut de « pays développé ». Deux critiques peuvent ici être émises : d’abord, on peut considérer comme certains historiens de l’économie, à l’image de Fernand Braudel ou d’Angus Maddison, que le processus de croissance est lent, graduel, qu’il s’ancre dans une temporalité séculaire voire multiséculaire, et que l’émergence est donc un faux problème puisqu’en suivant ce raisonnement, la Chine est un pays émergent depuis deux ou trois siècles, voire depuis le début de l’Empire des Han. Ensuite, le classement dans cette catégorie suppose que ces pays sont sur la voie d’un rattrapage qui leur permettra de se muer en pays développés, autrement dit de ressembler aux autres pays avancés. L’émergence s’ancre donc dans l’idéologie du développement qui veut que l’objectif de chaque nation soit de suivre un schéma menant à un mode de vie et à un système économique occidental, suivant une logique proche de l’évolutionnisme social d’un Lewis Morgan ou de la pensée économique de Jean-Baptiste Say…


Encore aujourd’hui le cheminement des pays occidentaux au XIXe siècle constitue le modèle de référence pour analyser les voies du développement, alors même que le contexte géopolitique dans lequel s’était inscrite cette « émergence » était celui d’un rapport de force très inégal, marqué par l’impérialisme qui offrait marchés et matières premières aux pays européens… Les pays émergents souffrent au contraire d’un handicap qui est d’être, au début de leur émergence, en situation d’infériorité par rapport aux pays du Nord et de devoir se faire une place sans pouvoir faire usage de la force militaire, fondement de la puissance européenne au XIXe siècle. Ils doivent donc concocter de nouvelles recettes pour devenir des pays « développés ».


En tout cas, de la même façon que la notion de développement est apparue chez les Occidentaux (et plus particulièrement aux États-Unis) après la Seconde Guerre mondiale, ce sont des institutions financières occidentales qui ont pensé l’émergence, avec leurs cadres de pensées qui négligent la diversité des peuples et des chemins que peut prendre le progrès. Ces institutions financières réduisent d’ailleurs encore les critères pris en compte pour mesurer l’émergence puisque, pour elles, il s’agit d’offrir une rentabilité maximale aux investisseurs : le bien-être des populations est donc hors de leurs considérations.




II. Proposition de définition : les pays émergents sont…

… les pays qui bouleversent l’équilibre mondial

L’émergence caractérise donc un phénomène particulier, jamais vu dans l’histoire de ces deux derniers siècles : le basculement du monde qui suppose la fin de la suprématie occidentale sur un plan économique d’abord, sur tous les plans ensuite. L’émergence, c’est celle d’un groupe qui, parce qu’il est suffisamment large, qu’il rassemble une part conséquente de la population mondiale dans des régions autrefois dominées, remet en cause les fondements mêmes du système économique et géopolitique mondial. Ce groupe change les règles du jeu, sans pour autant être capable de se concerter pour y parvenir.


Ces pays, ce sont d’abord ceux que l’on peut appeler les BIC : le Brésil, l’Inde, et surtout la Chine. Par leur taille, par leur poids démographique, par leurs atouts, par leur croissance, par le potentiel largement inexploité qu’ils présentent, mais aussi par leurs ambitions à peine voilées, ces pays incarnent pour les pays avancés le danger le plus immédiat. La Chine est bien sûr le pays le plus dangereux : peuplée de plus d’1,35 milliard de personnes, la Chine est parvenue en 30 ans à passer du sous-développement le plus tragique au rang de seconde puissance mondiale par le PIB. Elle a réussi à intégrer les règles de l’économie de marché, elle a intégré l’OMC (Organisation mondiale du commerce) en 2001 tout en se protégeant contre la concurrence étrangère à coups de politiques monétaires habiles, ce qui lui permet d’être la première puissance exportatrice du monde depuis 2009. Elle est parvenue à exercer une aura sur nombre de pays du Sud qui voient en elle un partenaire qui leur offre du « gagnant-gagnant » et non pas une relation déséquilibrée fondée sur le paternalisme. Enfin, la Chine, qui est depuis longtemps une puissance nucléaire, n’omet de maîtriser ni le hard power, en investissant de façon croissante dans sa défense, ni le soft power, en promouvant l’apprentissage du mandarin dans le monde entier.


Le Brésil et l’Inde, perçus comme des challengers plus « doux », font aussi figure de grandes puissances en devenir. Bientôt le pays le plus peuplé du monde, l’Inde, tout en demeurant à de nombreux égards un pays sous-développé, a réussi à devenir leader dans le domaine des services informatiques, des médicaments génériques ou encore dans la conception de logiciels. Elle connaît une croissance forte, comprise entre 8 et 9 % ces trois dernières années après avoir été surnommée la tortue jusqu’au début des années 2000 (lorsqu’elle peinait à suivre le rythme du lièvre chinois). L’Inde, anglophone, démocratique, puissance nucléaire depuis 1974, dispose d’atouts qui tiennent à la fois à l’image positive dont elle jouit auprès des Occidentaux, et à ses capacités militaires croissantes… Le Brésil, qui jouit de la même image, est l’un des plus grands pays du monde (7e par sa superficie), l’un des plus peuplés aussi (près de 200 millions d’habitants) et semble depuis toujours être appelé par un grand destin qu’il ne parvient pas à concrétiser. Mais, « terre d’avenir » depuis longtemps suivant le titre de l’essai de Stefan Zweig écrit en 1942, il semble enfin voir venir son heure depuis qu’il assume la « reprimarisation » de son économie en devenant un « géant vert », grand producteur agricole et agroalimentaire, mais aussi en produisant du pétrole en quantités croissantes, de l’éthanol, et de nombreuses autres matières premières dont il est riche, depuis aussi qu’il a apuré ses dettes, assaini ses finances et qu’il accueille des investisseurs confiants et des délocalisations industrielles d’entreprises occidentales.


La Chine, l’Inde, et le Brésil sont des puissances émergentes qui sont capables d’exercer un leadership sur les pays qui les entourent, et c’est en cela qu’ils se démarquent aussi des autres pays émergents. L’aura qu’ils diffusent sur leur environnement régional peut être perçue comme le prélude à l’aura qu’ils seront demain capables d’exercer sur l’ensemble du monde.



… ceux qui se développent rapidement

D’autres pays, certes moins menaçants dans l’immédiat, peuvent être rangés sans grande hésitation dans la catégorie des émergents : ceux que l’on appelle depuis peu les CIVETS (Colombie, Indonésie, Vietnam, Égypte, Turquie, Afrique du Sud) désignés fin 2009 par Robert Ward de l’Economist Intelligence Unit comme les puissances émergentes de demain, auxquels on pourrait ajouter la Thaïlande et le Mexique qui présentent des caractéristiques similaires. Ce sont de grands pays peuplés de 47 à 235 millions d’âmes, qui se distinguent des autres pays du Sud par une élévation rapide du niveau de vie, par une industrialisation diversifiée fondée sur des bases solides, par une attractivité croissante pour les investisseurs, par quelques firmes mondialisées ou en passe de l’être pour la plupart d’entre eux. L’Indonésie, la Turquie, l’Afrique du Sud et le Mexique sont membres du G20 et participent, à ce titre, à la nouvelle gouvernance mondiale née de la crise commencée en 2007, mais leur capacité d’influence mondiale, de même que régionale d’ailleurs (si ce n’est l’Afrique du Sud), reste limitée par l’ombre portée des pays développés d’un côté, des BRIC de l’autre.


L’Arabie saoudite et l’Argentine, également membres du G20, sont des cas différents. L’Arabie saoudite est certes un pays pétrolier dont le PIB par habitant est près de 3 fois supérieur à celui de la Chine, mais son économie reste rentière, peu diversifiée, et les perspectives d’évolution positive de sa situation économique sont faibles : ce n’est pas un pays en pleine ascension qui peut participer au basculement du monde, d’autant plus que sa géopolitique est largement dictée par le rôle que les États-Unis lui font assumer dans la région. L’Argentine est un grand pays engagé sur la voie du développement avec un taux de croissance moyen de 8,5 % entre 2003 et 2010 si l’on exclut l’année de stagnation de 2009, après avoir connu une histoire économique erratique au XXe siècle. Mais son incapacité à exercer un leadership régional du fait de la proximité du Brésil, voire du Chili, la rend peu responsable du basculement du monde qui s’opère aujourd’hui. Elle reste un pays qui, après une longue traversée du désert, émerge solidement avec des taux de croissance compris entre 8 et 9 % ces deux dernières années, et profite de l’émergence de son grand voisin qui dynamise la région.


Enfin l’Égypte, qui n’est pas non plus membre du G20, apparaît aussi comme un pays émergent bien qu’il soit encore frappé par une pauvreté massive (40 % de la population vit avec moins de 2 $ par jour) et par de graves difficultés politiques depuis les révoltes qui ont chassé Hosni Moubarak. Étant l’une des plus grandes puissances africaines après l’Afrique du Sud, l’Égypte aujourd’hui peuplée de 85 millions d’habitants jouit d’un potentiel encore largement inexploité : c’est l’un des rares pays non pétroliers du Moyen-Orient, cependant il a connu une croissance forte ces dernières années, a pu accueillir des délocalisations industrielles en provenance de pays du Nord, et bénéficie d’une aide américaine, notamment alimentaire. L’attitude des nouveaux gouvernants à l’égard des États-Unis et d’Israël nous dira s’il faut à nouveau classer l’Égypte dans la catégorie des pays contestataires de l’ordre géoéconomique traditionnel, catégorie dont elle était le leader naturel sous Nasser. En tout cas, l’Égypte est une puissance régionale, même lorsqu’elle est soumise à l’alliance américaine, et c’est ce qui fait d’elle une puissance émergente, plus, finalement, que ses résultats économiques.


Le Chili apparaît aussi comme un pays émergent peu menaçant, tout en n’étant pas membre du G20 : membre de l’OCDE depuis 2011, tout comme le Mexique depuis 1994, il s’inscrit dans le groupe des pays émergents suiveurs, qui n’ont pas l’intention de contester dans l’immédiat le leadership des pays du Nord, dont ils pensent profiter en tant que protégés des États-Unis. Sans influence régionale, le Chili qui n’est pas membre du Mercosur joue seul sa partition en Amérique du Sud, dispose du niveau de vie le plus élevé d’Amérique latine, légèrement au-dessus de celui du Mexique ou de l’Argentine avec un PIB par habitant de 14 à 15 000 $ en parité de pouvoir d’achat selon les sources, et d’une classe moyenne qui constitue un marché de consommation solvable. Il est cependant frappé, comme les autres pays latino-américains, par le fléau des inégalités qui, finalement, le rapprochent des problématiques des pays émergents. La Malaisie dans le même registre est un pays qui émerge rapidement et jouit actuellement d’un niveau de vie supérieur aux autres « Tigres » d’Asie que sont la Thaïlande, l’Indonésie et a fortiori les Philippines, mais sa population plus faible (27 millions d’habitants) et sa difficulté à exercer un leadership font de la Malaisie un pays émergent moins visible. Le Chili, la Thaïlande et la Malaisie sont des pays qui se développent rapidement, certes, mais qui n’ont pas l’étoffe de puissances émergentes : ils n’exercent pas de rôle de puissance régionale capable de fédérer leurs voisins et n’ont pas le potentiel pour endosser ce rôle à l’avenir. En tant que pays suiveurs, ils ne participent donc pas au basculement du monde, sauf s’ils entrent dans le cercle d’une des grandes puissances émergentes et la renforcent… Ils participent néanmoins de la dynamique qui anime les pays du Sud.



… une nébuleuse

Enfin, il y a tous ceux qui sont adoubés temporairement, ou par quelques institutions (parfois une ou deux) qui voient en eux des pays riches de promesses… Les différentes institutions jouent ainsi avec la notion d’émergence, l’étirant dans des sens improbables qui lui font parfois perdre toute cohérence. L’agence de notation Standard & Poors choisit ainsi d’élargir au maximum la notion de marchés émergents en l’attribuant à 35 pays parmi lesquels la Bolivie, la Jordanie et le Sri Lanka, ou même, jusqu’en 2008, le Zimbabwe… La banque Goldman Sachs va quant à elle chercher un PMA (pays les moins avancés suivant la catégorie créée par le PNUD), le Bangladesh, et lui offre le qualificatif de pays émergent… PricewaterhouseCooper (PWC) fait aussi du Bangladesh un pays émergent et ajoute d’autres cas douteux comme le Nigeria, le Pakistan, les Philippines ou l’Iran. Le Pakistan et l’Iran sont cependant des pays aptes à jouer leur carte dans le rapport de forces international, moins grâce à leurs performances économiques que par leur positionnement géopolitique. BNP-Paribas donne le titre à la Roumanie et à la Bulgarie, de même qu’à la Colombie ou au Maroc. Quant au FMI, il classait en 2007 le Salvador et la Côte d’Ivoire, entre autres, parmi les pays émergents. Enfin, l’OCDE reconnaît l’existence de dix-sept économies émergentes parmi lesquelles la République tchèque, la Hongrie, le Pérou ou encore la Colombie et l’Iran, mais pas la Chine, qui apparaît donc déjà, aux yeux de l’organisation, comme un pays avancé…


Si l’on suit ces classements divers, effectués suivant des critères essentiellement financiers, l’émergence concerne jusqu’à 45 pays aux niveaux de développement très hétérogènes, mais tous jugés prometteurs. Certains sont émergents car ils drainent des IDE venus de pays développés à l’image de la Turquie et du Maroc qui attirent les délocalisations d’entreprises européennes. La spécialisation bancaire opérée par des pays comme l’Uruguay ou le Salvador peut également orienter le classement, et la possession de matières premières dans une période où elles se valorisent rapidement explique la présence de l’Iran, de la Bolivie ou du Venezuela parmi les pays émergents suivant certaines institutions. L’Iran et le Venezuela, puissances géopolitiques, ne sont donc pas classés parmi les émergents à ce titre : au contraire, leur positionnement géopolitique et le risque qu’il fait courir à l’économie du pays constituent un handicap aux yeux des institutions financières.




II. Aux frontières de l’émergence

La Russie, un pays émergent autoproclamé ?

La Russie présente un profil original qui rend difficile son classement parmi les pays émergents malgré le caractère incontournable des BRIC et son insistance à vouloir faire vivre ce regroupement au travers notamment des sommets des BRIC (dont le premier a été organisé à Ekaterinbourg en 2009). Être un pays émergent permet à la Russie d’apparaître comme un challenger sérieux pour les vieilles puissances que sont les États-Unis et les pays de l’Union européenne contre lesquelles elle cherche à s’imposer depuis le tournant 2000 marqué par l’élection de Vladimir Poutine à la présidence. Cela lui évite d’être reléguée au rang des puissances déchues et conciliantes, comme elle l’était sous Eltsine dans les années 1990. La Russie partage avec la Chine, mais aussi avec d’autres pays émergents, le rejet d’une vision universaliste des droits de l’homme et de l’ingérence dans les affaires intérieures des États peu respectueux de ces droits. Il est donc commode de faire front avec ces nouveaux pays qui promettent un basculement du monde.


Cependant, si la plupart des économistes et la Russie elle-même tombent d’accord pour que le pays appartienne à la catégorie des émergents, l’observation géopolitique rend la chose plus complexe. D’abord la Russie était, du temps de l’URSS qui n’est pas si lointain, l’une des deux superpuissances capables de se partager le monde en sphères d’influence antagonistes. C’était hier, et la Russie de Vladimir Poutine, sur le plan géopolitique, n’est rien d’autre que la résurgence de la puissance soviétique sous des formes certes moins belliqueuses, moins idéologiques, mais orientée vers les mêmes cibles : les Européens et les Américains qui se permettent d’enseigner la morale au monde entier et universalisent leurs principes et leurs modes de vie. La Russie n’est donc pas un pays émergent mais réémergent, qui n’a pas vraiment suivi la même trajectoire, connu les mêmes problématiques que les autres pays émergents, ni sur le plan économique, ni en termes de capacités d’influence.


Sur le plan économique, la Russie partage tout de même avec plusieurs pays émergents la traversée d’une crise monétaire douloureuse à la fin des années 1990, tout à fait comparable dans ses effets à celles que le Brésil, l’Argentine ou les pays d’Asie du Sud-Est connaissent au cours de la même période. Là aussi, les réformes rapides, les investissements mal contrôlés, les institutions de régulation des marchés inefficaces expliquent le passage à vide de la Russie après une « thérapie de choc » plus violente, cela dit, que ce qu’ont vécu les autres pays touchés par ce genre de crise.


La Russie, contrairement à d’autres comme le Brésil, n’a cependant pas cherché à sortir d’une économie de rente : ses taux de croissance sont aussi volatils que les cours des hydrocarbures qui représentent avec les matières premières minières 70 % de ses exportations. Mieux, la géopolitique russe s’appuie aussi essentiellement sur les matières premières, d’où les réticences à entrer dans une OMC qui risquerait de lui imposer des contraintes défavorables à sa logique rentière. Dans ce cadre, la Russie ne semble pas disposée à minimiser le rôle des matières premières dans la définition de sa puissance pour devenir une économie plus équilibrée… Le pays, qui jouit pour l’instant d’un niveau de vie supérieur aux autres BRIC avec un PIB par habitant de près de 20 000 $ en parité de pouvoir d’achat, qui a décuplé son PIB en 10 ans et qui a vu une réelle classe moyenne émerger, sera ainsi confronté à un risque de déclin avec l’amoindrissement de ses réserves, pendant que d’autres émergents, comme la Chine, profiteront plus durablement des sources de leur puissance économique…


La Russie est donc un pays hybride que l’on ne peut totalement exclure du groupe des pays émergents car les tentatives d’union passent par elle, mais on ne peut évacuer l’hypothèse d’une imposture russe…



Les PECO, entre deux eaux

Les pays d’Europe centrale et orientale (PECO) sont-ils des pays émergents ? Ils ont connu une trajectoire proche, sur le plan économique, de la Russie. Ils ont été marqués comme elle et comme d’autres pays émergents par des crises financières plus ou moins douloureuses à l’orée du XXIe siècle. La réflexion pourrait donc être la même que pour la Russie, si ce n’est que ces pays satellites de l’URSS voire membres de l’URSS jusqu’en 1989-1991 n’ont jamais été des puissances. En s’émancipant de la tutelle soviétique, on peut ainsi dire qu’ils émergent à la fois économiquement et politiquement à partir des années 1990, mais cette émergence ne correspond pas nécessairement aux critères posés plus haut pour définir les pays émergents.


D’abord, leur « développement », soit l’amélioration du niveau de vie de leur population et leur croissance économique, ne remet pas en question l’ordre géoéconomique et géopolitique mondial puisqu’à peine sortis de l’ornière soviétique, ils entrent rapidement, pour la plupart d’entre eux, dans la sphère de l’Union européenne qui ouvre à plus de libertés mais suppose encore l’obéissance à des règles fixées par des acteurs externes. En cela, les PECO ne sont pas tout à fait maîtres de leur destin : la voie qui leur a été tracée est celle des critères d’adhésion, puis du Pacte de stabilité qui permet à certains d’intégrer la zone euro à l’image de la Slovénie en 2007 ou de l’Estonie en 2011. Les PECO ont finalement pour vocation, grâce à la politique régionale de l’Union européenne et surtout grâce à l’attractivité de ces territoires, à ressembler aux pays de l’Occident européen. Ce sont donc des pays à croissance rapide qui bénéficient de leur intégration dans l’Union européenne.


Tout cela n’empêche pas les institutions financières de classer par exemple la Hongrie parmi les pays émergents, notamment le BCG qui classe en 2011 pour la première fois son entreprise Gedeon Richter parmi les « 100 Global Challengers ». La Pologne et la République tchèque apparaissent aussi de façon récurrente dans les classements, tandis que la Slovénie, la Croatie, la Bulgarie et la Roumanie font parfois une incursion ponctuelle dans la catégorie.



Les pays émergés

La question se pose en des termes différents pour les pays qui semblent maintenant sortis de l’émergence pour figurer parmi les pays développés, mais dans lesquels un certain nombre de signaux nous poussent à douter. La Corée du Sud, qui présente assurément des signes extérieurs de développement, est dans ce cas. Elle occupe le 15e rang mondial par son PIB en 2010 selon le classement opéré par le FMI, elle est membre du cercle très fermé de l’OCDE depuis 1996, du G20 depuis sa création.


Cela dit, son PIB par habitant ne dépasse pas les 20 000 $ avant correction par le pouvoir d’achat, ses capacités d’influence mondiale restent faibles et son rôle même dans la région est doublement handicapé par le danger nord-coréen et par la montée en puissance assourdissante de son voisin chinois. Deux crises l’ont profondément ébranlée : celle de 1997 qui a nécessité l’intervention du FMI, et celle de 2007-2008 qui a plongé le pays dans des abîmes de perplexité avant que la croissance ne reprenne. La Corée du Sud pourrait ainsi se destiner à prendre la voie du Japon, pays indiscutablement développé mais dont la diplomatie teintée de nationalisme est toujours restée discrète… La Corée du Sud n’a cependant pas la puissance de feu d’un Japon des années 1970-1980 capable de rattraper les premières puissances, ses taux de croissance depuis 1997 nous montrant que sa phase de décollage express appartient au passé. Les objectifs sud-coréens de s’arrimer au 7e rang mondial par le PIB nominal à l’horizon 2017 peuvent donc apparaître au mieux comme très ambitieux, au pire comme utopiques.


D’ailleurs, l’émergence des Dragons d’Asie (dont fait partie la Corée du Sud) n’avait pas suscité des craintes occidentales comparables à celles que le Japon, et aujourd’hui la Chine, ont été capables de faire naître… Aucun basculement du monde n’a été évoqué lorsque ces petits pays connaissaient une croissance de près de 10 % dans les années 1980-1990… Quoi qu’il en soit donc, la Corée du Sud n’a pas ici sa place dans l’analyse de l’émergence telle qu’elle prend forme depuis le début des années 2000, de même d’ailleurs que Taïwan, ce sont là deux pays que les manuels du secondaire placent au-dessus de la maintenant traditionnelle « limite Nord-Sud ».


S’il est difficile de trancher en faveur d’une liste précise de pays émergents, on peut du moins s’entendre sur ce qu’est l’émergence qui consiste à s’imposer, d’une façon ou d’une autre, sur la scène internationale. Compte tenu du prisme géopolitique qui est ici le nôtre, ce sont donc les grandes puissances émergentes qui fourniront les exemples les plus nombreux pour illustrer l’émergence, mais d’autres pays émergents pourront aussi venir ponctuellement à l’appui de notre réflexion, car le basculement du monde n’est pas le fait de deux ou trois pays…








2. Du tiers-monde à l’émergence
Les trajectoires de l’émergence





La plupart des pays émergents appartiennent au groupe des pays du Sud, majoritairement marqués pendant un temps par l’impérialisme, puis par la volonté des deux Grands durant la guerre froide de faire entrer les pays du tiers-monde (comme on les nommait alors) dans leur sphère d’influence. Alfred Sauvy avait fait naître cette notion de tiers-monde pour désigner les territoires qui n’étaient strictement intégrés à aucun des deux blocs mais constituaient un enjeu et souffraient de l’opposition des deux Grands. Sauvy prévoyait alors l’émergence prochaine de cette résurgence d’un Tiers état mondial aspirant à « devenir quelque chose », ce qui ne s’est guère réalisé ensuite.


L’histoire du tiers-monde, c’est finalement l’histoire d’un combat perdu par les pays pauvres, sous-industrialisés et dominés, pour émerger. Le tiers-monde est donc remplacé par l’appellation plus neutre de Sud à partir du rapport dirigé par Willy Brandt en 1980 et intitulé Nord-Sud : un programme de survie, dans lequel apparaît la limite Nord-Sud séparant les pays développés des pays en développement. Les velléités de résistance à l’occidentalisation sont alors plus limitées et le paradigme libéral s’impose. Les pays émergents sont ceux qui font renaître les rêves tiers-mondistes : celui d’exister sur la scène économique et politique internationale, tout en étant un pays du Sud. L’histoire du tiers-monde explique ainsi la volonté des émergents de faire « basculer le monde » et notamment d’en finir avec une ingérence occidentale dont ils ont pu, à un moment ou à un autre, être victimes.


I. La domination occidentale

Le colonialisme pour héritage

L’histoire de la colonisation se mêle intimement à celle des émergents, mais aussi à celle de l’ensemble des pays du Sud et peut contribuer à expliquer le caractère tardif de l’émergence, les réactions à la colonisation ayant ralenti la sortie du « sous-développement ».


L’Amérique latine a connu la colonisation la plus précoce, celle des conquistadores espagnols et portugais dès le commencement du XVIe siècle, durant la période des « Grandes découvertes ». Des îles à sucre des Caraïbes aux mines de Potosi du Pérou (Bolivie aujourd’hui), l’Amérique latine vient satisfaire, par l’exploitation coloniale, les besoins de l’Europe en matière de produits agricoles et miniers. Le féodalisme qui s’impose pour l’exploitation de ces ressources, d’abord fondé sur le système de l’encomienda qui suppose la protection des travailleurs indiens puis parfois africains par l’encomendero, militaire et propriétaire terrien (surtout au Brésil et en Colombie), détermine une organisation sociale très inégalitaire dont les Latino-Américains d’aujourd’hui sont encore les héritiers.


Les colonies latino-américaines se sont émancipées précocement : entre 1810 et 1825, elles se libèrent presque toutes de l’emprise espagnole ou portugaise, tandis que Simon Bolivar espère voir naître une confédération latino-américaine qui protégerait ces jeunes et fragiles nations de la convoitise des grandes puissances. Cette confédération reste une utopie, et les pays latino-américains passent sous la tutelle des Grands du moment : Royaume-Uni d’abord, États-Unis ensuite… En tout cas, le choc de la colonisation a été brutal en Amérique latine où il a supposé l’élimination ou la soumission des indigènes, la négation de leur culture et de leurs besoins, choc dont l’attitude de revendication indienne actuelle est la source.

Le poids de la domination occidentale[image: ]


La colonisation des pays d’Asie a débuté avec la conquête des Philippines par les Espagnols au XVIe siècle et l’installation de comptoirs de commerce portugais, présents de l’Inde aux confins du monde malais à la même époque. Mais ce sont les Compagnies orientales des Indes britannique, néerlandaise et française qui, en passant du commerce à l’appropriation des territoires entre le XVIIe et le XVIIIe siècle, ont provoqué la colonisation progressive des Indes par les Britanniques, de quelques comptoirs indiens par les Français, de l’Indonésie par les Néerlandais. Le XIXe siècle a achevé la conquête asiatique, avec la colonisation des territoires indochinois par la France, et l’aboutissement de la conquête de l’Inde et de la Malaisie par les Britanniques. La marque de la colonisation, pour importante qu’elle soit, reste moins forte que l’ombre des colonisateurs laissée en Amérique latine, si ce n’est en Inde où l’organisation politique laissée par les Britanniques reste la matrice de la démocratie indienne.

Pourtant, la décolonisation fut tardive : les Indiens, Indonésiens, Indochinois, Malais, Philippins se sont émancipés plus ou moins facilement entre 1946 (Philippines) et 1962 (Malaisie), et plus tard encore pour les colonies portugaises de Goa ou du Timor oriental, et les jeunes nations se sont souvent construites en opposition avec leur ancienne métropole, au moins sur le plan économique. Là aussi, les pays asiatiques passés sous la tutelle occidentale ont connu l’humiliation et ont pu tenter de résister à l’envahisseur puis à l’occupant avant de s’émanciper. L’émergence apparaît ainsi comme une revanche sur un passé perçu comme douloureux.


L’Afrique a quant à elle été explorée dès le XVIe siècle, mais essentiellement dans ses contours : le nord de l’Afrique était connu jusqu’aux confins du Sahara, certains espaces angolais et mozambicains étaient passés sous la coupe portugaise, l’Afrique du Sud avait été conquise par les Néerlandais, mais le reste de l’Afrique subsaharienne effrayait par sa forêt tropicale dense, ses fleuves impétueux comme le Sénégal ou le Congo et par les fantasmes entretenus sur ses populations. Il faut attendre les explorations du XIXe siècle pour que les Européens se lancent dans





La mise sous tutelle par des traités inégaux














De la colonisation à la domination économique













II. Les succès mitigés des velléités d’émancipation

L’esprit de Bandung a soufflé sur les émergents












Certains ont misé sur le développement autocentré












Certains pays asiatiques misent sur l’extraversion

















III. La crise : une occasion d’asseoir l’émergence ?

Les crises ont renforcé les émergents










Des pays émergents enfin légitimes…








… qui se posent en créanciers des Occidentaux
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